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DE L’ARGENT, IL Y EN A !

 

Le budget d’austérité du gouvernement LECORNU, ce sont 
encore les salariés, jeunes et retraités qui
trinquent.

Gel des salaires dans la Fonction Publique, blocage 
des pensions des retraités, hausse des franchises
médicales, coupes dans les services publics...

Le budget LECORNU maintient le cap de l’austérité.
Depuis que les prix augmentent, nos salaires et 

pensions stagnent.
Dans le public, le gel du point d’indice a fait perdre 

plus de 23 % de pouvoir d’achat en 20 ans.
Dans le privé, les augmentations négociées dans les 

différentes branches et entreprises (les NAO) ne
compensent pas l’inflation. Résultat : les travailleurs et 
travailleuses, produisent toujours plus de
richesses... Mais n’arrivent pas à vivre de leur travail.
Alors que le SMIC est trop faible, l’ensemble des salaires se 
tasse et 50 % des salarié-es gagnent moins de
2190€ net par mois.
Ce n’est pas un problème d’argent, c’est un problème de 
partage.

1

Notre travail crée la richesse et il en crée de plus en 
plus ! Mais sa répartition entre les profits pour quelques uns et 
les salaires pour tous les autres, se fait clairement au 
détriment des salarié-es !
C’est le coût du capital qui explose !
Chaque année, 211 Milliards d’euros d’aides publiques sont 
versées aux entreprises sans contrôle ni
contrepartie.
Les dividendes explosent : +50 % en cinq ans, un record 
mondial.

Les grandes fortunes continuent d’accumuler : Les 500 
familles les plus riches de ce pays, possèdent 40 %
du revenu national !
La CGT revendique justice sociale et justice fiscale !
Malgré le passage dans une nouvelle année, ce gouvernement 
s’obstine dans le choix de réduire toujours
plus les dépenses publiques et sociales, alors que c’est 
justement par l’augmentation des salaires et des
pensions de retraites, par l’emploi en CDI et par le maintien et 
le développement des services publics,
qu’on peut relancer l’économie et répondre aux besoins des 
usagers.

La CGT revendique clairement :

- L’augmentation des salaires, tant dans le privé que dans le 
public.
- Le SMIC à 2000€ brut par mois et l’indexation de tous les 
salaires sur l’inflation pour ne pas
perdre en niveau de vie.L’égalité salariale entre les femmes et 
les hommes.
- Le contrôle te conditionnement des aides publiques aux 
entreprises à des créations d’emplois et à
des hausses de salaires.
- Mise en place d’une taxe plancher sur les ultra-riches : faire 
contribuer les 1800 foyers qui
détiennent plus de 100 millions d’euros de patrimoine.

L’ensemble de la Commission Exécutive de la section 
régionale du SNAD-CGT Poitou-Charentes-Limousin vous 
souhaite une bonne année 2026 pleine de victoires, car 
ensemble nous pouvons imposer une autre répartition des 
richesses, en enterrant ce budget austéritaire.
On n’est pas sûr de gagner si on lutte, mais on est sûr de 
perdre si on ne lutte pas !



LE NOUVEL ORDRE MONDIAL     ?  

Après le Venezuela, 
Donald Trump aurait 
envisagé de 
s’approprier le 
Groenland, estimant 
que cette terre 
appartenant au 
Danemark, sous-
exploitée, devrait lui 
revenir pour relancer 
l’économie 
américaine. Mais 
derrière cette 
légende, la réalité
est tout autre : le 
Groenland, riche en 
minéraux précieux
et en terres rares, 

représente un enjeu stratégique majeur pour les grandes 
puissances, notamment les États-Unis.

Il ne s’agit pas simplement d’un rêve d’expansion 
économique, mais d’une démarche géopolitique claire : 
contrôler cette région, déjà dotée d’une importante base 
militaire de l’OTAN, pour sécuriser des ressources rares, 
renforcer leur influence et verrouiller leur domination dans 
le Grand Nord. Après avoir mis la main sur le pétrole du 
Venezuela, c’est désormais la conquête des terres rares
du Groenland qui est à l’ordre du jour. Une démarche 
impérialiste, pure et simple, visant à s’approprier ce qui 
appartient à d’autres pour asseoir leur pouvoir.

Ce n’est pas un hasard si ces ambitions s’inscrivent dans 
une stratégie globale de remodelage du monde, où la 
puissance militaire et la domination économique sont les 
seuls maîtres-mots. Les États-Unis, par la voix de Trump, 
cherchent à imposer leur hégémonie, en utilisant toutes
les méthodes possibles : alliances, pressions 
diplomatiques, interventions militaires, et même action 
unilatérale. La présence militaire de l’OTAN dans la région 
n’est qu’un
bras armé de cette offensive géopolitique.

Il est de notre responsabilité de dénoncer cette soif de 
domination qui menace la souveraineté des peuples 
indigènes, comme les Inuits, et met en péril l’équilibre 
international, clash diplomatique avec le Danemark. Ces 
projets ne sont pas innocents : ils visent à sécuriser des 
ressources stratégiques pour servir les intérêts d’une 
minorité au détriment de l’intérêt général. Leur seule 
ambition est de renforcer la domination des grandes 
puissances, sans tenir compte des droits des populations 
locales ni du consensus international.

Ne nous laissons pas tromper : derrière le discours de la
« sécurité » et du « développement », il y a une volonté 
d’accroître encore plus leur contrôle sur le monde, en 
bafouant la souveraineté des peuples et en détruisant 
l’environnement. La résistance doit être immédiate et 

déterminée, pour stopper ces ambitions impérialistes qui 
risquent de plonger le monde dans un chaos encore plus 
grand.

Fonction publique : vers une réouverture 
du chantier sur les carrières et les 
rémunérations.

Le ministre délégué chargé de la Fonction publique et de la 
Réforme de l'État, David Amiel, réaffirme sa
volonté de mener une “réflexion globale” sur les 
rémunérations dans la fonction publique. Une ambition
maintes fois affichée par le passé, mais qui peine à se 
concrétiser. Lors de ses vœux adressés aux
employeurs territoriaux, le 7 janvier, le ministre a pourtant 
insisté sur l'urgence d'agir face au “tassement
des grilles” qui “désespère” les agents. Les syndicats, eux, 
restent prudents.

Un projet stratégique à l'horizon 2030 pour la DRH de l'État. 
Présenté ce 6 janvier lors des vœux à la
communauté RH, le plan stratégique “DGAFP 2030” 
s'articule autour de cinq axes et d'une quarantaine
d'actions. Le directeur général, Boris Melmoux‐Eude, 
entend ainsi consolider le rôle de DRH de l'État. Avec
en ligne de mire, un rapprochement avec les ministères 
pour sortir d'une logique de saisine.

Index égalité : les femmes restent rares en haut de l'échelle 
des salaires. Pour la troisième année
consécutive, les ministères publient leur index égalité 
professionnelle avec des résultats stables et
encourageants. Toutefois, les femmes restent encore 
absentes des dix plus hautes rémunérations dans
plusieurs ministères , révélant un plafond de verre toujours 
bien présent dans la haute fonction publique.

Fonction publique : un DSI qui fouille dans les mails de ses 
collègues ne peut prétendre à la
protection fonctionnelle. Le tribunal administratif de 
Toulouse vient de rejeter la requête d'une agente
contractuelle, qui souhaitait se voir octroyer la protection 
fonctionnelle à la suite d'une plainte déposée
contre elle par sa commune pour s'être introduite dans les 
boîtes mail de ses collègues. Les juges ont
considéré que l'agente avait commis une faute personnelle 
détachable du service.

La prolongation d'activité des hauts fonctionnaires au‐delà 
de 67 ans peut être refusée. Un ingénieur
général des ponts, des eaux et des forêts a vu sa demande 
de prolongation d'activité jusqu'à 70 ans rejetée
par son administration. Une décision confirmée par le 
tribunal administratif de Cergy‐Pontoise, qui a estimé
que le maintien en fonction au‐delà de 67 ans ne constitue 
pas un droit, même pour les hauts
fonctionnaires, et relève du seul pouvoir d'appréciation de 
l'administration.
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